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EVOLUTION DE LA SECURITE SOCIALE AU CANADA: 
SUMMARY 
LA MISE À L'ÉCART PROGRESSIVE DE 
L'ÉTAT-PROVIDENCE CANADIEN 
CLAUDE GIRARD ET LUCIE LAMARCHE* 
This report contains information conceming the evolution of social security in Canada. 
lt is part of the periodical review of the trends of social security. Produced by the 
International Social Security Association (ISSA), this report presents some indications 
about the most important changes that have happened in Canada in the last three years. 
lt describes the major trends that explain the actual state of social security and gives 
some indication about the orientation of social policies that have a greater chance to 
happen in the near future. From their historical importance and from the perspective of 
change, we will examine five important programs. Given that the responsabilities of 
Canadian social security programs are shared by the federal and provincial govem-
ments, this report is in two parts: the federal initiatives and the provincial initiatives. 
Our study ends on September 1st, 1996. 
The main federal initiatives focus on the conversion of unemployment insurance into 
employment insurance, the funding of social programs and the announcement of a 
major reform of the old age pension plan and govemment pension funds. At the 
provincial level, the analysis is directed at the two most important programs of the 
Canadian social safety net: Health and Social Assistance. We also examine the three 
main federal and provincial initiatives that financially support children. Three pro-
vinces were part of this study: Québec, Ontario, and Alberta. These three provinces 
represent 75% of the population and the national wealth. However, we would like to 
emphasize that all the changes affect all the Canadian provinces. Finally, we have 
included our comments regarding the main characteristics of the management and terms 
& conditions of the programs in each section where necessary. 
PRÉSENTATION 
Le présent rapport contient des informations relatives à l'évolution de la sécurité sociale 
au Canada. Il s'inscrit à l'intérieur de l'examen périodique des tendances de la sécurité 
sociale réalisé par l' Association internationale de sécurité sociale (AISS). Ce rapport 
* Lucie Lamarche est professeur au département des Sciences juridiques de l 'UQAM à Montréal. Ju-
riste, Claude Girard est coordonnateur de la Chaire en économie sociale de l'UQAC à Chicoutimi. 
Ce texte à été initialement rédigé pour le compte de !'Association internationale de sécurité sociale 
à Genève. À part l'ajout de quelques références supplémentaires, les informations qu'il contient 
sont à jour au 1er septembre 1996. On peut rejoindre les auteurs aux adresses électroniques sui-
vantes: lamarche.lucie@uqam.ca et claude_girard@uqac.uquebec.ca. 
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offre des indications concernant les changements les plus significatifs survenus au 
Canada au cours des trois dernières années. Le document fait état des tendances 
majeures permettant d'expliquer la situation actuelle de la sécurité sociale et des 
indications de la direction dans laquelle les politiques sociales ont le plus de chances 
de s'orienter dans un avenir rapproché. De par leur importance historique aussi bien 
que du point de vue des transformations qui y sont à l'oeuvre, nous avons choisi 
d'examiner cinq grands types de programmes. Comme la responsabilité des pro-
grammes de sécurité sociale au Canada est partagée entre les gouvernements fédéral et 
provinciaux, deux parties portent respectivement sur les mesures fédérales et celles 
sous la responsabilité des provinces. Notre étude se termine le Ier septembre 1996. 
Les principales mesures fédérales examinées ont trait à la transformation de l' assu-
rance-chômage en assurance-emploi, au financement des programmes sociaux et dans 
l'annonce d'une refonte majeure du programme de pensions de vieillesse et des régimes 
publics de retraite. Au niveau provincial, l'analyse porte sur les deux programmes les 
plus significatifs du filet de sécurité sociale canadien, soit la santé et l'assistance 
sociale. Nous examinerons également au passage les principales mesures fédérales et 
provinciales de soutien financier aux enfants. Trois provinces font l'objet de notre 
examen, soit le Québec, !'Ontario et l' Alberta. À elles seules, elles représentent plus 
de 75% de la population et de la richesse nationale. Toutefois, nous tenons à souligner 
que le même type de changements a cours dans toutes les provinces canadiennes. Enfin, 
pour ce qui est des principales caractéristiques touchant l'administration des pro-
grammes et leurs modalités d'application, nous avons cru bon d'intégrer nos commen-
taires relativement à cet aspect important des programmes dans chaque section lorsque 
cela était nécessaire. 
PREMIÈRE PARTIE: LES MESURES FÉDÉRALES 
Dans la foulée des politiques d'ajustement structurel et de lutte à l'inflation, les 
initiatives fédérales en matière de sécurité sociale ont été nombreuses et fort impor-
tantes au cours des dernières années.1 Ainsi, des changements majeurs ont été apportés 
au régime d'assurance-chômage,2 au mode de financement des programmes provin-
ciaux de santé et d'assistance sociale ainsi qu'aux allocations familiales. 3 D'autres 
modifications toucheront bientôt la Sécurité de la vieillesse.4 Avant d'aborder en détails 
1. Il revient au Parti conservateur, au pouvoir entre 1984 et 1993, de mettre en place une politique éco-
nomique restrictive et de conclure un traité de libre-échange avec les États-Unis néfaste pour les pro-
grammes sociaux canadiens. Voir: Ministère des Finances du Canada, Une nouvelle direction pour le 
Canada: un programme de renouveau économique, Ottawa, Ministère des Finances, 1984 et Michael 
Porter, Le Canada à la croisée des chemins: les nouvelles réalités concurrentielles, Ottawa, Conseil 
canadien des chefs d'entreprises et Approvisionnements et Services Canada, 1991. En 1993, le Parti 
libéral nouvellement élu a poursuivi sur la même lancée conservatrice. Voir: Gouvernement du Ca-
nada, Programme: empwi et croissance. Un nouveau cadre de la politique économique, Ottawa, Minis-
tère des Finances Canada, 1994; Idem., Programme: empwi et croissance. Instaurer un climat fin.ancier 
sain. La mise à jour économique et financière, Ottawa, Ministère des Finances Canada, 1994. 
2. Loi sur l'assurance-chômage, L.R.C., c. U-1. (Ci-après désignée, Loi de 1971 ). 
3. Loi sur les allocations familiales, L .. R.C., c. F-1. 
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ces différentes révisions, notons qu'au milieu des années 1980, le gouvernement fédéral 
avait préalablement adopté la modification de l'indexation des transferts aux particu-
liers.5 Au terme de cette législation, le niveau des transferts comme les seuils d'admis-
sibilité à certains programmes administrés exclusivement par Ottawa sont indexés au 
coût de la vie moins trois pour cent. Cela a· pour effet avec le temps, de réduire 
l'admissibilité et le niveau de prestation offert notamment au terme de la Prestation 
fiscale intégrée pour enfants.6 Le gouvernement a également introduit comme mesure 
financière le principe de la récupération fiscale au Régime de pension de vieillesse? 
mettant ainsi fin à son caractère universel. Mais c'est au chapitre de l'assurance-chô-
mage que les changements ont été les plus substantiels. Trois révisions majeures ont eu 
lieu entre 1990 et 1996, cette dernière dans le cadre d'une vaste réforme de la sécurité 
sociale.s 
1.1-Transformation de l'assurance-chômage en «assurance-emploi» 
Au Canada, l'assurance-chômage est une responsabilité exclusive du gouvernement 
fédéral. Le régime a subi de nombreuses modifications depuis sa création, en 1941.9 
Exemple parfait du programme de type keynésien, le gouvernement en a considérable-
ment élargi la portée en 1971, IO notamment comme soutien de la demande et pour tenir 
compte de contraintes sociales et économiques caractéristiques du Canada, son étendue, 
ses nombreuses régions peu peuplées et son économie reposant largement sur l'exploi-
tation des richesses naturelles. Revenant sur cette approche en 1990, l'État fédéral a 
plutôt décidé d'en faire un régime d'adaptation au libre-échange nord-américain et à la 
mondialisation des marchés en resserrant substantiellement l'admissibilité au régime, 
la durée et le niveau des prestations.II 
4. Loi sur la Sécurité de la vieillesse, L.R.C., c. 0-9. 
5. Loi de l'impôt sur le revenu, art. 117.1 modifié par: Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu, 
L.C. 1985, c. 45, art. 63(1) et Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu et d'autres lois connexes, 
L.C. 1986, c. 6, art. 65(1). Ministère des Finances du Canada, Pour assurer le renouveau économi-
que. Documents budgétaires, Ottawa, Ministère des Finances du Canada. 23 mai 1985, p. 77. 
6. Infra, p. 13. 
7. Récupération elle aussi soumise à l'indexation partielle. Infra, p. 1 O. 
8. Gouvernement du Canada, Programme: emploi et croissance. La sécurité sociale dans le Canada de 
demain. Document de travail, Ottawa, Développement des ressources humaines Canada, 1994. 
Georges Campeau et al., «La réforme Axworthy: fausses questions», LeDevoir, Montréal, (21 octo-
bre 1994) A-11. 
9. Pour un historique des politiques sociales canadiennes, voir: Dennis Guest, L'histoire des politiques 
sociales au Canada, Montréal, Boréal, 1993. 
10. Loi sur l'assurance-chômage, L.C. 1970-1971-1972, c. 48. 
11. Le Ier janvier 1989, entrait en vigueur !'Accord de libre-échange (ALÉ) avec les États-Unis. 
Contrairement à la recommandation du milieu patronal de créer un programme d'adaptation distinct 
et financé exclusivement par les entreprises, le gouvernement canadien a préféré se servir du pro-
gramme d'assurance-chômage à des fins d'adaptation. Ce faisant, il a accrédité la thèse d'une entente 
tacite entre Ottawa et Washington visant l'harmonisation du régime avec son pendant américain net-
tement moins avantageux et condition d'acceptation del' ALÉ par les Américains. En 1994, l' ALÉ 
est devenu !'Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) avec l'intégration du Mexique à 
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Au niveau del' admissibilité, le nombre de semaines de travail minimal nécessaires afin 
de· bénéficier du régime demeure le même. Ce nombre varie de 10 à 20 au cours de 
l'année écoulée selon le taux de chômage régional.12 Toutefois, si un taux de chômage 
régional de 9% et plus permettait l'accès au régime avec 10 semaines de travail, il faut 
maintenant que ce taux dépasse les 15% pour que ces dix semaines de travail donnent 
droit aux prestations. Ou encore, avec un taux de chômage de 9%, ces personnes doivent 
travailler 6 semaines de plus pour être admissibles. 
De même, dans les régions affichant un taux de chômage de 6% et moins, il faut 
maintenant 20 semaines de travail plutôt que 14.13 De la même façon, la durée de la 
période de prestations est modifiée à la baisse. Par exemple, lorsque le taux de chômage 
est de 9,5%, cette période passe de 38 à 27 semaines pour la personne ayant cumulé 16 
semaines de travail. Et une personne ayant travaillé 20 semaines a droit à 17 semaines 
de prestations seulement plutôt que 28 si le taux de chômage se situe à 6%.14 
Par ailleurs, le gouvernement fédéral met fin à sa participation au financement du régime 
en tant que gouvernement aux côtés des employeurs et des travailleurs salariés 15 sans pour 
autant perdre le contrôle de sa destinée.16 Il cesse de financer directement la partie des 
prestations versées en fonction du taux de chômage régional depuis 1971,17 et commence 
à puiser dans le fonds d'assurance-chômage afin de financer la stratégie d'adaptation et de 
formation de la main-d'oeuvre mise en place avec la réforme du régime en 1990.18 Cela 
permet au gouvernement fédéral de réduire ses dépenses de programme et de transférer 
au budget de l'assurance-chômage les coûts de ses programmes d'adaptation à la 
mondialisation des marchés et ceux découlant de ses politiques monétaires et budgé-
taires restrictives tout en abandonnant le principe keynésien de l'assurance-chômage. 
l'accord. Sur la question du régime distinct d'adaptation, voir: Canada. S'adapter pour gagner. Rap-
port du Conseil consultatif sur l'adaptation , Ottawa, Industrie, Science et Technologies Canada, 
1989 (Président: Jean deGranpré). 
12. Loi de 1971, art. 6 et Annexe, Tableau 3. 
13. Loi modifiant la Loi sur l'assurance-chômage et la Loi sur la Commission de l'emploi et de l'immi-
gration, L.C. 1990, c. 40, art. 5 et Tableau 1. (Ci-après désignée, Loi de 1990). Toutefois, ce nou-
veau régime s'applique aux demandeurs travaillant sur une base régulière et n'ayant pas touché de 
prestations au cours de l'année précédant la demande. En vertu de la Loi de 1971, ces personnes -
les réitérants - doivent avoir cumulé quelques semaines de travail de plus et les nouveaux arrivants 
sur le marché du travail, un minimum de 20 semaines de travail. Voir: Loi de 1971, art. 6 et Tableau 
5 tel que modifiée par la Loi régissant l'emploi et l'immigration, L.C. 1976-77, c. 54, art. 30. 
14. Loi de 1990., art. 16 et Tableau 2. 
15. Idem., art. 20. Toutefois, le gouvernement fédéral demeure assujetti à la contribution que doit verser 
au régime tous les employeurs publics et privés du pays. 
16. À l'origine, la gestion confiée à un organisme tripartite, la Commission d'assurance-chômage, a été 
rapatriée par le gouvernement après 1971. 
17. Loi de 1971, art. 22. 
18. Claude Girard, «La stratégie fédérale de la main-d'oeuvre: le droit à l'assurance-chômage en péril», 
in Emploi précaire et non-emploi: droits recherchés, sous la direction de Lucie Lamarche, Actes de 
la Se Journée en droit social et du travail, Département des Sciences juridiques, UQAM, Cowans-
ville, Yvon Blais éd., 1994, 89-108. 
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En 1993, la seconde phase de la réforme conservatrice de l'assurance-chômage est 
entreprise. Des modifications importantes sont apportées au mode de sanction dans les 
cas d'abandon volontaire d'un emploi sans raison valable ou de congédiement pour 
inconduite. Ce régime qui prévoyait la suppression des prestations pour une période 
variant de une à six semaines selon les circonstancesI9 avait été renforcé, en 1990, alors 
que ce nombre était passé de sept à douze semaines.20 En 1993, le gouvernement fédéral 
a étendu cette sanction à toute la période de prestation à laquelle un prestataire aurait 
eu autrement droit.21 Il s'agit d'un renforcement considérable de la discipline indus-
trielle22 et un moyen d'influencer le comportement des individus face à l'emploi. De 
plus, de nombreuses personnes croyant se trouver dans une situation de départ volon-
taire ou d'inconduite déclineront toute demande de prestations préférant éviter de 
contredire leur ancien employeur. 
Enfin, la transformation de l'assurance-chômage en assurance-emploi, 23 le 1er juillet 
1996, représente la troisième phase et l'aboutissement de la révision du régime amorcée 
sept années plus tôt, le 1er avril 1989.24 Cette fois, la loi est totalement réécrite. Elle 
intègre les changements précédents au chapitre du mode de financement, de la contri-
bution du régime aux programmes fédéraux de main-d'oeuvre et des exclusions. Elle 
reconduit les normes d'admissibilité dont le nombre minimal de semaines de travail 
qui était passé de 10 à 12 en 1994 et la durée des prestations25 tout en ramenant la 
période maximale au cours de laquelle une personne peut recevoir une indemnité de 
chômage, de 50 à45 semaines.26 Un individu ayant travaillé 20 semaines n'a plus droit 
qu'à une période de prestations de 14 semaines pour un taux de chômage de 6% tandis 
qu'à 9,5%, un autre recevra 20 semaines de prestations plutôt que 27 pour seize ou 
19. Loi de 1971, art. 30. 
20. Loi de 1990, art. 22. 
21. Loi no 2 de 1993 sur la compression des dépenses publiques du Canada, L.C. 1993, c. 13, art. 21. 
(Ci-après désignée, Loi no 2 de 1993). Voir: Georges Campeau, «La Loi C-13 et l'assurance-chô-
mage: la seconde phase de la réforme conservatrice», (1993) 9 Revue des lois et politiques sociales 
62-92; 
22. Le gouvernement canadien semble avoir suivi l'exemple britannique où l'exclusion de l'assurance-
chômage a été utilisée pour renforcer le lien d'emploi miné par de supposées politiques sociales trop 
généreuses. Voir: Nick Wikeley, «Unemployment Benefits, the State and the Labour Market», 
(1989) 16:3 Journal of Law and Society 219. 
23. Loi sur l'assurance-emploi, L.C. 1996, c. 23. En vigueur, Je 1er juillet 1996. (Ci-après désignée, as-
surance-emploi). Voir également: Gouvernement du Canada, De l'assurance-chômage à l'assu-
rance-emploi. Document d'information, Ottawa, Ministère des Ressources humaines du Canada, 
décembre 1995. Également: Georges Campeau, Le projet de loi C-12 sur l'assurance-emploi: lare-
mise en cause des caractéristiques essentielles du régime canadien d'assurance-chômage, Ottawa, 
Comité permanent du développement des ressources humaines, Chambre des Communes, 26 mars 
1996. 
24. Entrée en vigueur en novembre 1990, Ja Loi de 1990 avait été présentée en avril 1989 mais son adop-
tion retardée en raison d'unfilibuster du Sénat. Gouvernement du Canada, Pour un nouveau mode 
d'emploi, Ottawa, Ministère de !'Emploi et de l'immigration du Canada, 1er avril 1989. 
25. Assurance-emploi, art. 7(2) et Loi d'exécution du budget 1994, L.C. 1994, c. 18, art. 28 et Annexe A. 
26. Assurance-emploi, art. 12(2). 
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dix-sept semaines de travail.27 Les personnes qui demandent des prestations pour la 
première fois ou qui ont quitté le marché du travail pendant plus de deux ans, le nombre 
minimal de semaines de travail passe de 20 à 26, pénalisant surtout les jeunes et les 
femmes.28 · 
Par ailleurs, le taux de prestation qui représente une fraction du salaire moyen gagné 
antérieurement et qui est passé de 60% à 57% en 1993, 29 puis à 55% en 1994,30 demeure 
inchangé. 31 Toutefois, on introduit une formule de réduction de ce taux pouvant aller 
jusqu'à cinq pour cent. 32 Établie en fonction de la fréquence d'utilisation du régime sur 
une période cumulative de cinq ans, pour chaque année où une personne touche 20 
semaines ou plus de prestations, son taux de prestations est réduit de un point de 
pourcentage l'année suivante jusqu'à concurrence de 50%. Soulignons qu'il s'agit du 
taux en vigueur aux États-Unis introduit ainsi dans la loi canadienne. 
D'autre pait un nouveau mode de calcul du taux de prestations est adopté. Une personne 
qui travaille le nombre minimal de semaines pour être admissible aux prestations selon 
le taux régional de chômage, voit le total de ses gains de travail divisé par ce nombre 
minimal de semaines plus deux.33 Cela a pour effet de réduire la moyenne de ses gains 
de travail au fin de l'établissement de son taux de prestations. Dans une région où il 
faut un minimum de seize semaines de travail, le taux de prestations est calculé comme 
suit: 55% x (salaire brut gagné pendant 16 semaines y 18). Par ailleurs, le salaire dont 
il est tenu compte dans le calcul du taux de prestations ci-dessus doit avoir été gagné à 
l'intérieur d'une période fixe de 26 semaines précédant la demande. Ainsi, une personne 
étant admissible au régime avec le minimum de semaines requises, par exemple 16, et 
qui a cumulé quelques semaines de travail dans une période comprise entre 26 et 52 
semaines précédant la demande voit ces semaines ne pas être prises en compte dans le 
calcul du taux de prestations. Cela signifie qu'une personne admissible qui n'a que 10 
semaines comprises dans cette période de 26 semaines voit ses gains équivalant à 10 
semaines divisés par 18.34 Il s'agit donc d'un double mécanisme réduisant substantiel-
lement la prestation à laquelle une personne a droit par rapport à la loi précédente. Ces 
dispositions visent spécifiquement le travail saisonnier mais également les travailleurs 
à statut précaire qui ont recours à l'assurance-chômage régulièrement afin d'accroître 
27. Ibid. 
28. Idem., art. 7(3). 
29. Loi no 2 de 1993, art. 18. 
30. Loi d'exécution du budget 1994, précitée note 25, art. 22. 
31. Assurance-emploi, art. 14(1). 
32. Idem., art. 15. 
33. Idem., art. 14(2). 
34. Idem., art. 14(4) et (4.1). Toutefois, des ajustements temporaires ont été apportés au calcul des pre-
stations depuis le 4 mai 1997 jusqu'au 15 novembre 1998. Il s'agit soit d'inclure, soit d'exclure dans 
ce calcul les «petites» semaines de travail de façon à ne pas trop réduire le montant des prestations et 
inciter les personnes à ne pas travailler au cours de ces semaines. DRHC, Les gouvernement du Ca-
nada annonce des projets d'ajustement à l'assurance-emploi, Communiqué du 5 mars 1997. 
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quelque peu leurs revenus liés à l'emploi, une caractéristique fondamentale du régime 
précédent. Selon le gouvernement fédéral, de telles dispositions visent à augmenter 
l'incitation au travail. Elles reflètent plutôt l'accroissement des formes d'emplois 
atypiques et précaires. 
Un autre changement important porte sur la notion de «semaine assurable» servant à 
déterminer l'admissibilité et le calcul de la durée des prestations et des cotisations à 
être versées soit par l'employé, soit par l'entreprise. Exprimée auparavant sur une base 
hebdomadaire et représentant au moins 15 heures de travail ou un montant minimum 
de gains de travail, 35 cette unité de mesure est convertie en heures assurables. 36 Comme 
le plus petit gain est cotisable, ce changement a pour effet d'augmenter le fardeau fiscal 
des.gagne-petits et des petites entreprises.37 D'autre part, on profite de cette modifica-
tion pour réduire le maximum de la rémunération assurable,38 ce qui conduit à une 
réduction de la prestation des salariés à revenu moyen ou relativement élevé. Il en 
résulte une diminution du montant de la cotisation pour ce type de salariés mais 
parallèlement, le seuil de récupération fiscale des prestations est abaissé.39 En fait, le 
chambardement de cette règle est taillé sur mesure pour la grande entreprise à produc-
tivité élevée puisqu'elle représente une baisse de cotisation indirecte pour celles qui 
offrent de meilleurs salaires et dont la production repose en partie sur le temps 
supplémentaire qui, en général, n'est pas cotisable. Il a pour effet de faire porter une 
plus grande partie des coûts du régime sur les épaules des travailleurs précaires et des 
contractuels en augmentant le coût d'une assurance de moins en moins accessible 
malgré la règle nouvelle permettant aux prestataires dont le revenu familial annuel est 
d'environ 22 000 $ de toucher un supplément de revenu.40 Le raisonnement vaut 
également pour les travailleurs aux salaires plus élevés visés par le mécanisme de 
récupération fiscale. 
Enfin, en recourant au fonds d'assurance-chômage par l'établissement de cinq presta-
tions d'emploi distinctes en plus de la prestation de revenu,41 le gouvernement fédéral 
met fin définitivement au financement direct de ses programmes de formation profes-
sionnelle et de main-d'oeuvre.42 De plus, il offre l'administration de ces nouvelles 
35. En 1995, ce montant était de 165 $. 
36. Assurance-emploi, art. 7. 
37. Toutefois, on a prévu un mécanisme de remise d'une partie des cotisations patronales et aux per-
sonnes gagnant moins de 2000 $ par année afin de réduire l'impact de ces changements. Idem., art. 
96. 
38. Idem., art. 17 et art. 14 (1.1). La prestation hebdomadaire maximale passe à 413 $et le salaire hebdo-
madaire maximal assurable à 750 $à compter de 1997 jusqu'en 2001. 
39. Idem, art. 145 et Loi de 1971, art. 123. 
40. Assurance-emploi, art. 16. Cet article prévoit que le mode d'attribution de ce supplément sera basé 
sur un mécanisme semblable à la Prestation fiscale intégrée pour enfants. 
41. Idem., art. 59. 
42. Ministère des Finances du Canada, Plan budgétaire 1995, Ottawa, Ministère des Finances du Cana-
da, 27 février 1995. 
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initiatives aux gouvernements provinciaux intéressés tout en conservant le contrôle sur 
les grandes lignes du régime.43 · 
1.2 - Le nouveau Transfert canadien et le financement des programmes 
provinciaux 
Le second élément de la réforme fédérale de la sécurité sociale concerne la réduction 
des transferts fédéraux aux provinces. Au Canada, les gouvernements provinciaux ont 
compétence exclusive en matière de lois du travail, d'éducation, de santé et d'assistance 
sociale selon la Constitution. Désireux de doter le Canada de normes nationales dans 
ces domaines, le gouvernement fédéral a adopté à partir de 1945 divers mécanismes de 
transferts, monétaires et sous forme de points d'impôt, destinés aux provinces. Réunis 
à l'intérieur de deux lois à portée générale,44 ces mécanismes sont les suivants: la 
péréquation et les paiements de stabilisation aux provinces qui leur permettent d'offrir 
à des coûts comparables les mêmes services provinciaux partout au Canada peu importe 
les revenus propres de chacune des provinces; le Fonds pour les programmes établis 
(FPE) destiné à soutenir les programmes de santé et d'éducation post-secondaire; enfin, 
le RAPC pour l'assistance sociale.45 Avec la réélection du Parti conservateur en 1988, 
cet édifice est progressivement remis en question avec le plafonnement des montants 
versés en vertu du RAPC aux trois provinces qui ne reçoivent pas de péréquation.46 Le 
remplacement, en février 1995, des programmes distincts de financement de la santé, 
de l'éducation post-secondaire et de l'aide sociale par une enveloppe unique et réduite, 
le Transfert canadien au titre de la santé et des programmes sociaux (TCSPS), concerne 
désormais toutes les provinces sous réserve d'une augmentation de la péréquation 
accordée aux provinces les plus pauvres.47 Du coup, le RAPC est aboli à compter du 
premier avril 1996. Au total, le budget du TCSPS passera de 26,9 milliards $ en 
1996-1997 à 25,1 milliards$ les deux années subséquentes avant de recommencer à 
43. Douglas Young, Ministre du Développement des ressources humaines, Proposition aux provinces et 
territoires sur les mesures actives d'aide à l'emploi, Ottawa, Chambre des communes, le 30 mai 
1996. Assurance-emploi, art. 57. Deux ententes ont été signées avec le Québec à ce sujet: Ministère 
de !'Emploi et de la solidarité, Entente de mise en oeuvre Canada-Québec relative au marché du tra-
vail et Annexes de l'Entente de mise en oeuvre Canada-Québec relative au marché du travail, le 1er 
décembre 1997. 
44. Il s'agit de la Loi sur le régime d'assistance publique du Canada, L.R.C. 1985, c. C-1 pour l'assi-
stance sociale (ci-après désignée, RAPC) et pour les autres programmes, de la Loi sur les arrange-
ments fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces, L.R.C., c. F-8 (ci-après désignée, Loi 
sur les arrangements fiscaux). 
45. L'État central finance également une partie des coût liés aux programmes provinciaux d'aide juridi-
que, de garderies et de prêts et bourses aux étudiants. Les programmes d'assurance-chômage, de sé-
curité de la vieillesse et d'allocation familiale, administrés directement par le gouvernement fédéral, 
complètent cette construction singulière de l'État providence canadien pris dans son ensemble. 
46. Loi sur la compression des dépenses publiques, L.C. 1991, c. 9, art. 2. Ces trois provinces sont !'On-
tario, l' Alberta et la Colombie britannique. 
47. Loi portant exécution de certaines dispositions du budget déposé au Parlement le 27 février 1995, 
L.C. 1995, c. 17, art. 30 et suivants. (ci-après appelé Transfert canadien). À l'origine, le nouveau 
programme avait pour nom, Transfert social canadien. Le budget fédéral de 1996 qui en a modifié 
l'appellation, a révisé quelque peu à la hausse les transferts initialement prévus. 
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augmenter, à compter de 2000-2001, selon un mode de calcul lié à l'expansion du PIB 
moins 2%, la première année, moins 1,5 %, la seconde et moins 1%en2002-2003.48 
Pour le Québec, par exemple, le manque à gagner sur la base des droits accordés en 
1995-1996 représenterait 650 millions $ en 1996-1997 mais pourrait atteindre près de 
1,9 milliard$ l'année suivante.49 On comprend mieux pourquoi le gouvernement du 
Québec a annoncé le gel du budget de la sécurité du revenu à son niveau de l'année 
précédente, en 1996-1997, soit environ 4,5 milliards $ malgré une hausse prévue de la 
clientèle.50 Pour l' Alberta, ces changements signifient une réduction des transferts 
prévus pour l'éducation post-secondaire, la santé et l'aide sociale de 31 % entre 
1995-1996 et 1997-1998, soit 213 et 335 millions $.51 Des trois éléments, c'est l'aide 
sociale qui aura subit la plus importante réduction de son budget entre 1992-1993 et 
1996-1997, soit 19% contre 15% pour l'éducationpost-seco.ndaire et 11 % pour la santé. 
En Ontario, le gouvernement a choisi de maintenir le budget de la santé en 1996-1997 
à son niveau de l'an dernier. Cela signifie que la réduction des transferts fédéraux qui 
s'élève à 1,16 milliard $, selon les prévisions, se fera sentir davantage sur les deux 
autres programmes de dépenses. Ainsi, le budget du ministère des Services sociaux et 
communautaires qui était passé de 9,36 milliards$ en 1994-1995 à 8,77 milliards$, 
l'année suivante, subit à nouveau une coupure de 0,5 milliard $ en 1996-1997, soit une 
réduction de plus de 1,1 milliard$ en deux ans.52 
Mais la conséquence la plus significative de ces changements, en termes normatifs, se 
situe dans la disparition du RAPC et dans le maintien de la Loi fédérale sur la santé.53 
Même si la Cour suprême avait statué, de justesse il est vrai, que le RAPC constituait 
surtout une loi de nature financière sans contenu positif,54 le RAPC avait jusqu'ici 
48. Ministère des Finances du Canada, Plan budgétaire 1996, Ottawa, Ministère des Finances du Cana-
da, le 6 mars 1996, p. 61. Toutefois, les chiffres qui suivent constituent des prévisions. Compte tenu 
de la complexité du calculs des sommes allouées aux provinces par le fédéral, ces montants peuvent 
varier entre le début et la fin d'une année financière. 
49. Ministère des Finances, Discours sur le budget et renseignements supplémentaires. Les mesures fis-
cales et budgétaires, Québec, Ministère des Finances, 9 mai 1995, Annexe F. 
50. Konrad Y akabuski, <<Le programme PAIE gravement amputé», LeDevoir, Montréal, (28 mars 1996). 
En fait, le budget de la sécurité du revenu a été ramené à 4,1 milliards$ avec le transfert du budget 
de l'assistance-médicament au ministère de la Santé. Au total, les compressions s'élèvent à 224 mil-
lions$ pour 1995-1996. 
51. En 1992-1993, au début du plafonnement du RAPC aux provinces plus riches, les transferts fédéraux 
à l' Alberta s'élevaient à plus de 2,39 milliards$. En 1998-1999, ils ne devraient atteindre à peine 1 
milliard$. Ministère des Finances del' Alberta, The Fiscal Plan. Part 2, Edmonton, Ministère des Fi-
nances del' Alberta, 1996, p. 2 et tableau ''Federal Transferts". 
52. Ministère des Finances de !'Ontario, Budget de /'Ontario 1996, Toronto, Ministère des Finances de 
!'Ontario, 1996, pp. 68 et 69. 
53. L.R.C. 1985, c. C-6. 
54. Finlay c. Canada (Ministère des Finances) [1993) 1 R.C.S. 1080. En fait, la Cour suprême a statué 
qu'une province pouvait réduire la prestation en dessous du minimum vital prévu par la loi sans 
contrevenir au RAPC parce que le montant en jeun' était pas très élevé. La Cour laisse entendre que 
la décision aurait pu être différente dans le cas d'une réduction plus substantielle ou totale. 
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limité la révision des diverses lois d'aide sociale et maintenu un certain nombre de 
droits favorables aux prestataires. Le RAPC consacrait le droit à l'aide sociale fondé 
sur les besoins, un droit d'appel et surtout le droit de recevoir del' aide indépendamment 
de l'aptitude ou de la volonté de travailler.SS Le nouveau Transfert canadien pose 
maintenant une seule condition au versement des transferts fédéraux au titre de 
l'assistance sociale, l'absence de restrictions liées au lieu de résidence alors que les 
autres conditions sont abolies.S6 En revanche, la Loi canadienne sur la santé est 
maintenue dans son intégralité. Cela ouvre la voie à la révision des programmes 
provinciaux d'aide sociale selon les modalités prévues dans le cadre de la réforme de 
la sécurité sociale au Canada. S7 
1.3 - Programme universel de pension de retraite et régimes publics de pension 
Le troisième élément de révision des mesures de sécurité sociale de niveau fédéral porte 
sur la sécurité de la vieillesse. Deux réformes ont été annoncées par le gouvernement 
fédéral soit d'une part, celle du régime non contributoire de la Sécurité de la vieillesseSS 
et du supplément au revenu; d'autre part, la refonte du régime contributoire de pension 
du Canada.S9 Le Québec qui est la seule province à posséder son propre régime public 
contributoire de retraite a également annoncé une révision du programme.60 
Le régime canadien de la sécurité de la vieillesse comprend trois programmes: la 
Pension de la sécurité de la vieillesse, le Supplément de revenu garanti et l' Allocation 
au conjoint.61 La Pension de la sécurité de la vieillesse est une prestation mensuelle 
versée aux personnes âgées de 65 ans et plus à la condition d'avoir résider suffisamment 
longtemps au Canada. En 1996, elle totalise 4 760$ par année. Il n'est pas nécessaire 
S5. RAPC, art. 2 et 15. 
56. Transfen canadien, art. 50 modifiant la Loi sur les arrangements fiscaux, art. 19. C'est dans cette 
dernière loi que se trouve la seule norme liée à l'assistance_ sociale, celle relative à la résidence. 
57. Gouvernement du Canada, La Sécurité sociale dans le Canada de demain. Document de travail, Ot-
tawa, Développement des ressources humaines Canada, 1994 (ci-après Livre ven) et Conseil national 
du bien-être social, Le budget de 1995 et le financement global. Rapport du Conseil national du 
bien-être social, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1995. De l'avis de cet organisme 
chargé de conseiller le gouvernement fédéral en matière bien-être social au Canada, ce sont les ré-
gimes provinciaux d'assistance sociale qui devraient supporter la réduction la plus importante de 
budget en raison de l'abandon des normes dans ce domaine alors que celles relatives à la santé sont 
maintenues. 
58. Gouvernement du Canada, LA prestations aux aînés: assurer l'avenir, Ottawa, Ministère des Fi-
nances Canada, annexe au Budget du 6 mars 1996. 
59. Gouvernement du Canada, Tour d'horizon du Régime de pension du Canada, Ottawa, Développe-
ment des ressources humaines Canada, 1996; Idem, Document de consultation sur la réforme du Ré-
gime de pension du Canada; Ottawa, Développement des ressources humaines Canada, 1996. Dans 
ce dernier cas, le Parlement a approuvé en décembre 1997 une hausse substantielle des cotisations au 
régime. Québec a fait de même, le 17 décembre 1997, concernant le Régime des rentes du Québec. 
60. Gouvernement du Québec, Livre vert sur la réforme du Régime des rentes du Québec, Québec, Mi-
nistère de !'Emploi, 1996. 
61. Développement des ressources humaines Canada, Tour d'horizan de la Sécurité de la vieillesse, 
Ottawa, Développement des ressources humaines Canada, 1996. 
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d'avoir travaillé ou d'avoir cessé de le faire pour toucher cette pension de retraite. Un 
minimum de 10 années de résidence après avoir eu 18 ans est requis pour être 
admissible. On p~ut également toucher la pension à l'extérieur du Canada mais le délai 
de résidence passe à 20 ans sous réserve d'accords de sécurité sociale conclus avec 
d'autres pays qui peut en réduire la durée. Règle générale, une personne a droit au plein 
montant de la prestation si après avoir eue 18 ans, elle a vécu au Canada pour des 
périodes totalisant au moins 40 ans. En plus d'être imposable, la pension de vieillesse 
est également soumise à un impôt de récupération depuis 1989.62 En 1996, cet impôt 
spécial s'applique aux personnes dont le revenu total dépasse 53 215$. Pour chaque 
dollar de revenu dépassant ce seuil, le montant de base de la prestation est réduit de 
0, 15$. L'impôt de récupération représente une forme de double imposition pour la partie 
des revenus qui excède le minimum prescrit. De plus, le seuil de récupération est soumis 
à la loi sur l'indexation des seuils et des prestations au coût de la vie, moins trois pour 
cent. Imaginée pour mettre fin à l'universalité tout en faisant preuve d'équité, l'impôt 
de récupération signifie que ce seuil en dollars constants diminue sans cesse et qu'une 
plus grande part des personnes âgées s'y trouve soumise avec le temps. 
Le second programme, appelé le Supplément de revenu garanti, 63 est offert aux 
résidents du Canada qui reçoivent la prestation de base mais dont le revenu d'autres 
sources est faible ou nul. Les revenus du conjoint, le cas échéant, sont également pris 
en compte dans le calcul du supplément. Ajouté à la prestation de base, le Supplément 
de revenu peut s'élever à un maximum annuel de 10 200 $pour une personne seule et 
de 16 900 $ pour un couple. Enfin, le troisième programme, l' Allocation au conjoint, 64 
vise à augmenter le revenu des personnes veuves ou des couples qui dépendent du 
revenu d'un seul pensionné et qui ont entre 60 à 64 ans. Calculé en fonction des autres 
revenus disponibles, ce supplément est égal, au maximum, à la pension de base plus la 
prestation de supplément du revenu garanti. · 
Lors du dépôt du budget, le 6 mars 1996, 65 le gouvernement fédéral a annoncé une 
révision majeure du régime de la sécurité de la vieillesse à compter de 2001. Il propose 
de remplacer par une nouvelle Prestation aux aînés, la Sécurité de la vieillesse et le 
Supplément de revenu garanti. Aux dires du gouvernement, le nouveau régime, non 
imposable, permettrait de mieux cibler les personnes dans le besoin tout en réduisant 
sensiblement le coût du programme à long terme. L'impôt de récupération serait aboli 
au profit d'une règle de revenu annuel au delà duquel aucune prestation ne serait versée, 
soit 60 000$ pour une personne seule et 80 000$ pour un couple de personnes âgées. 
Actuellement, les seuils maximum de l'impôt de récupération sont fixés respectivement 
à 85 000 $ et 170 000 $. Par ailleurs, selon le gouvernement, les couples touchant 
annuellement entre 40 000 $ et 45 000 $ de revenu recevraient environ le même montant 
que sous le système actuel. Les autres dont le revenu se situe en deçà de ce niveau moyen 
62. Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu, L.C. 1989, c. 39, art. 48. 
63. Loi sur la Sécurité de la vieillesse, précitée note 4, art. 10 et ss. 
64. Idem., art. 19 et ss. 
65. La prestations aux aînés: assurer l'avenir, op. cit., note 58. 
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toucheraient un peu plus. L'objectif du programme consiste surtout à permettre de faire 
face à l'augmentation du nombre de personnes âgées tout en réduisant les coûts du 
régime, une fois à terme en 2030, d'environ 8 milliards $ sur un total de 69 milliards 
$. 
Enfin, dans la foulée de cette révision du régime de la sécurité de la vieillesse, les 
gouvernements fédéral et québécois ont lancé une consultation sur les changements à 
venir aux deux régimes contributoires et publics de retraite, le Régime de pension du 
Canada et le Régime des rentes du Québec .66 Les deux régimes, créés il y a une trentaine 
d'années, avaient pour objectif d'assurer aux personnes qui travaillent des prestations 
de retraite pouvant aller jusqu'à 25% de la moyenne des revenus d'emploi gagnés au 
cours de leur vie active. Toutefois, les deux gouvernements estiment que le régime sera 
à sec lorsque les baby boomers commenceront à toucher des prestations, soit dans une 
dizaine d'années à peine. Une augmentation substantielle des cotisations aux régimes 
et une réduction des bénéfices sont actuellement envisagées. Le taux de cotisations 
passerait ainsi de 5,6% à 10,1 % d'ici vingt ans, l'âge d'admissibilité au plein montant 
de retraite pourrait être ramené de 65 à 67 ans et le recours aux régimes privés accru, 
notamment à l'aide d'incitatifs fiscaux. 
Toutefois, les causes réelles des problèmes d'équilibre des deux régimes viendraient 
plutôt non pas uniquement de la démographie, mais de la diminution marquée du travail 
salarié et bien rémunéré.67 De même, le nombre de plus en plus élevé de personnes 
handicapées, veuves ou dépendantes ont accès au régime. Le gouvernement du Québec 
force même les personnes de 60 à 64 ans bénéficiant de l'aide sociale à toucher leur 
rentes de retraite avant 65 ans. Cette tendance de l'État à recourir toujours plus à un 
régime qui à l'origine n'a pas été conçu pour assurer un tel nombre de risques, soulève 
certaines questions. Certes, une société peut choisir de mutualiser les risques sociaux 
le plus possible. Par contre, le recours abusif au régime de la part de l'État fait porter 
sur les travailleurs encore actifs un double fardeau de mutualisation via la fiscalité, 
d'une part, et les cotisations sociales d'autre part, dont une partie de plus en plus grande 
leur échappe. C'est une question qui montre à quel point la frontière entre les aspects 
assurance et assistance des régimes de sécurité sociale des pays développés est remise 
en question à l'ère des compressions de dépenses publiques. 
1.4 - La Prestation fiscale intégrée pour enfant 
En 1993, le gouvernement fédéral a remplacé le régime d'allocation familiale par la 
Prestation fiscale intégrée pour enfants (PFE).68 En fiscalisant l'ancienne prestation 
66. Loi sur le Régime de pension du Canada, L.R.C. c. C-8 et Loi sur le Régime des rentes du Québec, 
L.R.Q., c. R-9. 
67. National Anti-Poverty Organisation, Analysis of Govemment Options for Consultations on the Ca-
nada Pension Plan, Ottawa, National Anti-Poverty Organisation, avril 1996; Gwyneth PEARCE, 
«Under Siege: the Canada's Pu~lic Pension Plan in 1995», (1995) 11 J. L. & Soc. Pol' y 19-40. 
68. Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu, édictant la Loi sur les allocations spéciales pour en-
fants, apportant des modifications corrélatives à d'autres lois et abrogeant la Loi sur les allocations 
familiales, L.C. 1992, c. 48. 
Évolution de la sécurité sociale au Canada 107 
sociale dont l'origine remonte jusqu'à 1918, il en a éliminé la composante universelle. 
La PFE a également intégré le crédit d'impôt remboursable et le crédit non-rembour-
sable pour enfant. Désormais, le droit à cette prestation passe par la déclaration d'impôt 
sur le revenu. Plus généreuse pour les familles au bas del' échelle mais dont le montant 
diminue rapidement avec le revenu familial annuel (soit 25 921 $)pour disparaître au 
delà d'un certain seuil de revenu.69 De plus, un supplément de 500 $ s'ajoute à la 
prestation fiscale pour les travailleurs pauvres dont le revenu annuel ne dépasse pas 20 
921 $. Il s'agit de lier soutien financier aux familles et incitatif au travail. Dans le cadre 
de la réforme de la sécurité sociale canadienne, le gouvernement fédéral propose 
d'accroître cet aspect particulier de la PFE.70 
La prestation fédérale intégrée pour enfants semble donc accroître les montants versées 
aux parents dont le revenu se situe au bas de l'échelle. Par contre, c'est la classe 
moyenne qui fait les frais de la fin de l'universalité des allocations familiales. Si la 
réforme semble ainsi relativement équitable et le recours à cette forme d'impôt négatif 
comme une amélioration de la condition des personnes pauvres du moins à court 
terme,71 on peut se demander ce qui se passera à long terme à deux niveaux. D'une 
part, la réduction des programmes de soutien s'adressant à la classe moyenne risque de 
porter atteinte à la solidarité sociale inhérente à l'État-providence. D'autre part, la 
fiscalisation des transferts renvoie au processus de décisions strictement budgétaire. 
En un sens, l'étendue des droits sociaux est directement liée aux aléas de la conjoncture 
ou des pressions des payeurs de taxes mécontents à travers la détermination annuelle 
des orientations budgétaires du gouvernement. La démocratie se résume à une discus-
sion des choix budgétaires sur lesquels le citoyen n'a guère prise, a fortiori s'il est 
pauvre. Si la fiscalisation n'est qu'une technique de redistribution de la richesse comme 
l'État-providence en est une autre, la question est de savoir à quel point la fiscalité de 
par sa nature très technique risque de favoriser les débats en vase clos et entre une 
poignée d'experts. 
DEUXIÈME PARTIE: LES MESURES PROVINCIALES 
2.1 - Les programmes de santé 
La santé est un domaine relevant exclusivement des provinces en vertu de la constitu-
tion canadienne. Toutefois, en raison des sommes provenant de l'impôt sur le revenu 
dont il donne une partie aux provinces sous forme de transferts, le gouvernement fédéral 
joue un rôle important en matière de santé au Canada. Ces transferts dont l'aspect 
financier est déterminé par le Transfert canadien se trou vent soumis à la Loi canadienne 
69. Ce seuil annuel familial maximal s' éleve à 67 000 $ pour une famille comptant un ou deux enfants. Il 
est également soumis à l'indexation partielle. Supra, note 5. Gouvernement du Canada, La Sécurité 
sociale dans le Canada de demain. Mesures de sécurité du revenu visant les enfants: un document 
d'information, Ottawa, Développement des ressources humaines Canada, 1994. 
70. Mesures de sécurité du revenu visant les enfants, op. cit., note 69, p. 18. 
71. John Myles et John Pierson, «Friedman's Revenge: The Expansion of the Negative Income Tax In 
Canada and the United States», dans Intégration continentale, recomposition territoriale et protec-
tion sociale, Colloque international du GRÉTSÉ, Montréal, 25, 26 et 27 octobre 1995 (non publié). 
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sur la santé.12 Si la province veut éviter d'être soustraite à la pleine contribution 
pécuniaire fédérale, celle-ci doits' assurer que son régime d'assurance-santé soit public 
et qu'il respecte les conditions d'intégralité, d'universalité, de transférabilité et d'ac-
cessibilité. 73 Cette loi oblige notamment les provinces à offrir des soins de santé gratuits 
et d'égale qualité à tous et leur interdit de permettre la facturation des soins médicaux 
ou 1' établissement de frais aux usagers qui feraient «obstacle» à un accès satisfaisant 
à ces services. Toutefois, les réductions dans les transferts fédéraux conduisent de 
nombreuses provinces à passer outre à la loi sur la santé et à en demander la révision. 
Jusqu'ici, la tendance chez les trois provinces dont nous avons examiné le comporte-
ment est à la décentralisation de l'administration du système de santé et au transfert de 
la fourniture des soins, du secteur public vers le secteur privé ou à but non-lucratif et 
vers la famille, de façon à réduire les coûts tout en tentant de maintenir l'accessibilité 
aux soins.74 Mais les questions des frais supplémentaires affectés aux usagers et de la 
privatisation du système demeurent pour l'instant en suspens. 
2.1.1 - L' Alberta 
L' Alberta est sans doute la province canadienne où les changements apportés au 
système de santé sont les plus importants et les plus significatifs.75 En 1993, à l'instar 
des autres ministères albertains, le ministère de la Santé s'est doté d'un plan d'affaire 
couvrant une période de trois ans se terminant en 1995-1996.76 Les modifications les 
plus importants de cette période ont consisté dans le regroupement de la soixantaine de 
régies régionales de la santé en dix-sept autorités régionales (Regional Health Autho-
rity)77 dotées chacune d'un comité aviseur, la régionalisation du budget de la Santé et 
la diminution de plus de 6% entre 1993-1994 et 1994-1995 des montants publics 
affectés aux soins dispensés par les médecins. À cette liste, s'ajoutent l'augmentation 
de la franchise du coût de chaque médicament couvert par le programme d'assistance-
médicaments offert aux personnes âgées qui passe de 20 à 30% jusqu'à un maximum 
de 25$ par médicament, la révision à la baisse des coûts des services de laboratoire et 
l'intégration des programmes de soin~ à domicile. Dans l'ensemble, le plan d'affaire 
du ministère de la Santé a orienté l'administration du régime en fonction des trois 
objectifs suivants: accent mis sur la responsabilité des individus; développement d'un 
système gouverné par les «consommateurs» de services eux-mêmes; enfin, désassu-
72. Loi canadienne sur la santé, précitée, note 53, art. 4. Cet article prévoit que la raison d'être de 
cette loi consiste à «établir des conditions d'octroi et de versement du plein montant» prévu par 
la Loi sur les arrangements fiscaux telle que modifiée par les modalités du Transfert canadien de 
1995. 
73. Idem, art. 7 à 12. 
74. P.H. Rossi et H.E. Freeman, Evaluation: A Systematic Approach (Fifth Edition), Sage Publications, 
1993; S. Mathwin Davis (ed.), Health Care: Innovation, Impact and Challenge, Toronto, School of 
Policy Studies/School of Public Administration, Queen's University, 1992. 
75. Mark Lisac, The Klein Revolution, Edmonton, New West Press, 1995; Barry Cooper, The Klein 
Achievement, Calgary, University of Calgary, 1996. 
76. Alberta Health, Annual Report 1994-95, Edmonton, Alberta Health, 1995. 
77. Idem, Assessing Community Health Needs. A Guide for Regional Health Authorities, Edmonton, Al-
berta Health, août 1995 
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rance des services de santé considérés non nécessaires (not of significance) et dont le 
coût est refilé aux consommateurs.78 
Le budget total du ministère de la Santé a été réduit de 14% entre 1992-1993 et 
1995-1996, passant de 4,17 milliards$ à 3,68 milliards$. Le gouvernement s'est fixé 
comme objectif de ramener ce budget à environ 3 ,625 milliards $ en 1998-1999. 79 Pour 
l'ensemble du gouvernement, le nombre d'employés de l'État aura été réduit de 30% 
entre 1992-93 et 1996-1997, la majorité des personnes touchées continuant à dispenser 
les mêmes services mais dans l'entreprise privée. Le ministère de la Santé compte 
aujourd'hui 29 000 employés. Plus de 30% des lits d'hôpitaux auront été supprimés au 
cours de la même période pour être ramené à 9 300 en 1996-1997, faisant passer le ratio 
lits/! OO 000 habitants qui est en moyenne de 3,5 au Canada, à 2,4 en Alberta. 80 Pendant 
ce temps, le niveau de cotisations au régime public de santé a fait un bon de 20% entre 
1993 et le 1er juillet 1996 pour s'établir à 666 millions$ contre 431 millons $,trois ans 
plus tôt.81 
Un nouveau plan d'affaire de trois ans a été adopté à l'occasion de la présentation du 
dernier budget de la province, le 22 février 1996. 82 Les enjeux auxquels le système de 
santé albertain fera face au cours des prochaines années semblent être les suivants. 
D'abord, la gestion des soins de santé risque d'évoluer vers un système respectant 
davantage les lois du marché del' offre et de la demande plutôt que celles relatives à la 
fourniture des services publics. Cela signifie que le gouvernement pourrait accroître la 
compétition entre les dispensateurs de services et obliger les hôpitaux à revoir leur 
obligation de maintenir un ensemble de soins jugés importants au profit de la règle 
coût/efficacité, c'est-à-dire parmi les soins les plus demandés, offrir seulement ceux 
qu'elle peut fournir au meilleur coût. La privatisation des hôpitaux est également à 
l'ordre du jour notamment en ce qui concerne l'introduction des nouvelles technologies. 
Compte tenu de la diminution des sommes publiques affectées à la santé, le dévelop-
pement d'un réseau de cliniques privées responsables du développement des nouvelles 
technologies serait envisagé comme un moyen de soulager le secteur public. Une douzaine 
de cliniques privées dispensant des soins offerts par le système public existent déjà en 
Alberta. Aux dires du ministre albertain de la Santé, il importe de rapprocher le niveau de 
fourniture des soins du domicile et de la communauté. La prévention est également 
importante notamment en éduquant les gens sur leurs responsabilités face à leur propre 
santé. Enfin, les ressources publiques doivent être orientées là où les besoins sont le 
plus grands et qui produisent les meilleurs résultats. Afin de réaliser tous ces changements, 
le gouvernement albertain souhaite que la Loi canadienne sur la santé soit révisée. 
78. Fazil Mihlar, Albena Mid-Term Repo11: The Kleûz Govemment, Vancouver, The Fraser lnstitute, 1995. 
79. Govemment of Alberta, Agenda '96. The 1996-97 Budget Plan, Edmonton, Legislative Assembly of 
Alberta, 22 février 1996. 
80. Alberta Mid-Term Report, op.cit., note 78. 
81. Govemment of Alberta, Health Facts, Edmonton, Alberta Health, mai 1996. 
82. Idem, Agenda '96. Health. Business Plan 1996-97 to 1998-99, Edmonton, Legislative Assembly of 
Alberta, 22 février 1996. 
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2.1.2 - L'Ontario 
Élu au cours de l'été 1995, le nouveau gouvernement conservateur de l'Ontario n'a pas 
tardé à suivre les traces du gouvernement albertain de Ralph Klein. Reprenant la 
formule des plans d'affaire, 83 le ministère de la Santé a annoncé une révision majeure 
de son rôle au cours des trois prochaines années. La nouvelle orientation devrait aboutir 
à un système intégrant de façon continue les services d'évaluation, de diagnostic et de 
traitement de même que les soins, la prévention de la maladie et la promotion de la 
santé. Tous les intervenants du réseau de la santé devront également se soumettre 
obligatoirement à une reddition de compte et défendre leur gestion devant les usagers. 
Depuis l'été dernier, les économies réalisées dans l'administration des services, soit 
170 millions $, ont été investis chez les groupes communautaires oeuvrant au niveau 
des soins à domicile, soins infirmiers, personnels ou d'aide familiale et de repas à la 
maison.D'autres programmes de soins ont vu croître leurs ressources comme la dialyse, 
les chirurgies cardiaques ou la technologie par résonance magnétique. Dans l'ensemble, 
le budget consacré à la santé dans la province sera maintenu, en 1996-1997, à son niveau 
de l'année précédente, soit environ 17,7 milliards $.84 
Depuis 1993, le ministère de la Santé a procédé à une révision de ses programmes selon 
trois axes d'intervention.SS En premier lieu, il a revu le fonctionnement des hôpitaux 
de manière à éliminer les dédoublements de services et en fusionnant ou fermant 
certains établissements de services de courte durée. Cela a permis en un an de réduire 
le coût des hôpitaux de 0,5% et d'abaisser la durée d'hospitalisation d'une moyenne de 
8,2 à 6,5 jours. Un nouveau type de centres de soins a été créé, les centres de soins aux 
malades ambulatoires. Cela a permis de dispenser des services médicaux et de chirurgie 
en clinique de consultations externes dans ce qui était autrefois des centres de soins de 
courtes durées. En second lieu, une nouvelle entente a été conclue avec les médecins 
au .terme de laquelle les coûts de certains services relativement mineurs ne sont plus 
remboursés par l'assurance-maladie et les examens physiques annuels limités selon le 
groupe d'âge ou les populations à risque. Le total des sommes versées aux médecins 
par l'assurance maladie de l'Ontario a été plafonné jusqu'en 1996, à 3,9 milliards $ 
sans possibilité de facturer les clients. Enfin, des modifications au régime de médica-
ments gratuits offerts aux personnes âgées et aux personnes assistées sociales, soit 
environ 2,3 millions d'individus annuellement, ont permis au gouvernement d'écono-
miser 30 millions$ en 1993-1994 notamment par l'instauration d'un système informa-
tisé de gestion du programme auquel tous les pharmaciens sont rattachés. Ce système 
a éliminé, selon le ministère, le double-emploi et les contre-indications nécessitant 
souvent l'hospitalisation. Les économies réalisées ont permis au ministère d'investir 
dans le concept de santé communautaire. Ouvrant la voie à une forme plus globale de 
soins, ce système s'appuie sur les compétences d'un large éventail de fournisseurs de 
83. Ministère de la Santé de !'Ontario, Plan d'activités, Toronto, Ministère de la Santé de !'Ontario, 1996. 
84. Ministère des Finances de !'Ontario, Budget de l'Ontario 1996, Toronto, Ministère des Finances de 
!'Ontario, 1996. 
85. Ministère de la Santé de l'Ontario, Rapport annuel 1993-1994, Toronto, Ministère de la Santé de 
l' Ontario, 1994. 
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soins de santé dont les médecins mais également, d'autres professionnels de la santé 
dont les infirmières qui voient leurs responsabilités s'accroître. Ainsi, celles-ci pour-
raient être appelées à fournir toute la gamme des soins de santé primaires -diagnostics, 
traitement des blessures et maladies ordinaires -, promotion de la santé ainsi que les 
services de soutien et de réadaptation. 
Au cours des trois prochaines années, le ministère entend se départir de son rôle de 
«payeur passif et de simple fournisseur de services» au profit d'un rôle de maître 
d'oeuvre du système de soins de santé. À titre de «directeur actif», le ministère 
procédera à «l'intégration des multiples composantes du système, favorisant la création 
de partenariats fructueux et assurant une gestion stratégique de l'information».86 À 
l'intérieur de ce système de santé intégré, les hôpitaux et autres centres de soins, les 
organismes communautaires, les pharmacies, les laboratoires, les services d'urgence et 
l'ensemble des fournisseurs collaboreront au sein d'un seul organisme afin de fournir une 
gamme complète de services. Sans en préciser l'ampleur, le ministère annonce que 
certaines tâches pourraient être accomplies par le secteur privé si cela est plus efficace 
et plus rentable pour le gouvernement. En somme, le gouvernement entend comme en 
Alberta, devenir un «gestionnaire de système», décentraliser la gestion des soins de 
santé et rapprocher le système des usagers. Enfin, il compte renforcer la surveillance 
de l'utilisation des services en créant un super fichier informatisé de données sur la 
santé. 
2.1.3 - Le Québec 
Avec trois années de retard, le ministère québécois de la Santé vient également de 
prendre ce qu'on appelle le «virage ambulatoire» et dont les deux éléments sont la 
«chirurgie d'un jour>> et le «service de maintien à domicile». En juin 1996, le gouver-
nement québécois a également créé un nouveau régime d'assurance-médicamentsS7 
destiné à remplacer le programme de médicaments gratuits jusqu'ici offert aux per-
sonnes âgées et aux personnes assistées sociales. Une certaine décentralisation mais 
pas aussi importante qu'en Ontario et en Alberta, introduite il y a quelques années, de 
même que la fusion, le changement de vocation ou la simple fermeture d'établissements. 
hospitaliers complètent le «virage» entrepris par le ministère. Examinons ces change-
ments dans l'ordre. 
Le régime de santé du Québec auquel se greffent des services sociaux offerts principa-
lement aux personnes âgées et aux jeunes de même que des services de santé publique 
et d'amélioration de la santé physique et mentale, relève de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux.SS Le ministère partage la responsabilité de la direction et 
de la gestion du système de santé avec seize régies régionales réparties en autant de 
régions administratives à travers le Québec. La loi prévoit que les soins et les services 
86. Plan d'activités, op. cit. note 83. 
87. Loi sur l'assurance-médicaments et modifiant diverses dispositions législatives, L.Q. 1996, c. 32 
adoptée le 20 juin 1996. Entrée en vigueur le 1er août, le nouveau régime force les personnes assis-
tées sociales à contribuer à une partie du coût d'achat de leurs médicaments. 
88. Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4.2. 
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de santé doivent être offerts dans les cinq types d'établissements suivants dont un 
certains nombre sont privés surtout dans le cas de l'hébergement des personnes âgées. 
Il s'agit du CLSC, le centre local de services communautaires, et des centres hospitaliers; 
des centres d'hébergement et de soins de longue durée; enfin des centres de protection de 
l'enfance et de la jeunesse et des centres de réadaptation qui leur sont rattachés. En 
1994-1995, le budget du ministères' élevait à près de 10, 1 milliards$ dont plus de la moitié, 
soit 6,1 milliards$ étaient consacrés au réseau de la santé.89 
Élément central de la stratégie du ministère, l'instauration de la chirurgie d'un jour 90 
doit être complétée d'ici trois ans. Il s'agit de substituer aux interventions pratiquées 
en milieu hospitalier de courte durée et entraînant l'hospitalisation, une manière plus 
économique de pratiquer ces chirurgies, soit près de 400$ par cas. L'opération vise 
également à palier aux fermetures de lits décrétées antérieurement par le ministère. La 
chirurgie d'un jour, définie comme une intervention nécessitant généralement une 
anesthésie complète suivie d'une phase post-opératoire - à la différence d'une inter-
vention en clinique externe- est offerte à certaines conditions. Pour y être admissible, 
une personne doit se trouver dans une situation psychologique stable et ne pas habiter 
à plus d'une heure d'un centre hospitalier et de services d'urgence. L'individu doit être 
également en mesure de fournir un consentement «éclairé» à l'intervention et disposer 
d'une personne pouvant l'accompagner chez elle au moins vingt-quatre heures après 
l'opération. Enfin; la douleur doit être contrôlable par médication orale. En plus de 
nécessiter des changements importants au mode de fonctionnement des hôpitaux et à 
la disparition d'un certain nombre d'entre eux, la chirurgie d'un jour conduit également 
le ministère à revoir la question des soins à domicile et du coûts des médicaments 
autrefois assumés par l'hôpital. 
Le service de maintien à domicile de première ligne9l est destiné à répondre à la 
première de ces deux préoccupations. Il fait du CLSC le pivot de la réforme des soins 
à domicile. Du même coup, il associe étroitement les ressources communautaires et 
privées à la fourniture des services sur une base locale et régionale. Le programme vise 
à offrir une gamme de services allant des soins infirmiers et des soins domestiques au 
soutien aux proches responsables d'une personne malade. Mais ces services s'adressent 
non seulement aux opérés d'un jour mais aussi aux personnes âgées en perte d' autono-
mie ou encore en phase terminale. Pour le ministère, il importe de laisser la personne 
malade dans son milieu de vie le plus longtemps possible avant de recourir à l'institu-
tionnalisation. Toutefois, le programme pour le moment gratuit dans la mesure où il 
évite une hospitalisation beaucoup plus coûteuse, viserait à terme les personnes ayant 
un urgent besoin de soins, n'ayant l'aide d'aucun soutien de proches ou de la famille 
ou encore, considérées comme sans ressources financières. 
89. Ministère de la Santé et des Services sociaux, Rappon annuel 1994-I995, Québec, Ministère de la 
Santé et des Services sociaux, 1995. 
90. Idem, La chirurgie d'un jour et son organisation, Québec, Ministère de la Santé et des Services so-
ciaux, 1995. 
91. Idem., Le service de maintien à domicile de première ligne, Québec, Ministère de la Santé et des Ser-
vices sociaux, 1994. 
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Ce dernier point est troublant. Il semble que la stratégie gouvernementale liée au 
maintien à domicile s'inscrit dans un mouvement récent dans les pays développés de 
prise en charge par l'État uniquement des besoins essentiels de santé et de privatisation 
des services offerts aux autres catégories de personnes. Selon le ministère, «les 
personnes aidées ne doivent pas retirer un avantage financier en évitant d'assumer les 
dépenses qui autrement leur reviendraient. Les personnes doivent assumer, dans la 
mesure de leurs moyens, les obligations normales d'une vie autonome et responsa-
ble.92» Quelle interprétation donner à de telles directives? Il est clair que les personnes 
possédant quelques économies ou ayant eu la prudence de contracter une assurance 
privée seront mises à contribution. Répondant à l'avance à cette critique, le ministère 
prend soin de souligner que «l'application de ce principe ne doit pas être interprétée 
comme donnant ouverture à une tarification des services publics d'aide à domicile». 
Mais tout de suite, il ajoute: «elle doit plutôt être vue comme renforçant la nécessité de 
concentrer les ressources publiques limitées vers certaines clientèles prioritaires, tout 
en permettant aux autres clientèles d'avoir accès à des services adéquats dans leur 
communauté.»93 À l'instar del' Alberta et de l'Ontario, il semble donc que les soins 
dispensés par les CLSC dans la foulée du virage ambulatoire ne soient plus gratuits 
pour une partie de plus en plus importante de la population. Il semble que le Québec 
se dirige vers un régime où la supplémentation des services de santé par l'assurance 
privée et le développement d'une logique de soins gratuits et universels de nature 
«essentialiste» et urgente remplacent le système de soins actuel en violation de la loi 
canadienne sur la santé. 
Enfin, l'implantation d'un régime d'assurance-médicaments constitue le dernier élément 
d'importance de ce virage ambulatoire. Opération avant tout budgétaire puisqu'elle permettra 
au gouvernement d'économiser environ 250 millions $par an,94 le nouveau régime couvrira 
l'ensemble des résidents du Québec selon une formule mixte. Les personnes détenant 
actuellement une assurance-médicaments privée ainsi que leur famille continueront de 
bénéficier de leur régime privé moyennant une surprime versée au Gouvernement. Les autres 
personnes incluant les personnes âgées et les personnes assistées sociales relèveront du régime 
public. À compter du 1er janvier 1997, elles devront payer obligatoirement une prime annuelle 
de 200 $,à l'exception des personnes de moins de 18 ans, des étudiants à temps plein, des 
personnes âgées bénéficiant du plein montant du Supplément de revenu garanti et les 
personnes assistées sociales. Toutefois, en plus de la prime annuelle, selon le cas, tous les 
assurés devront payer une franchise trimestrielle de 25$ et la coassurance de 25% jusqu'à 
un plafond annuel variant de 200 $ pour les personnes assistée sociales à 7 50 $ en général. 
Par ailleurs, la liste des médicaments admissibles à un remboursement éventuel demeure 
la même, du moins pour cette année. 
Compte tenu des orientations imprimées par le virage ambulatoire, nous croyons que 
ce régime d'assurance-médicaments constitue le modèle qui sera éventuellement ap-
92. Idem., p. 10. 
93. Ibid. 
94. Konrad Yakabuski, «L'assurance-médicaments met les aînés et les assistés sociaux à contribution», 
LeDevoir, Montréal, ( 18 mai 1996) A-1. 
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pliqué à l'ensemble du réseau québécois de soins de santé. Ainsi, le régime actuel ferait 
place à un système mixte public-privé avec prise en charge par l'État des services 
considérés comme trop onéreux pour le secteur privé, soit les besoins essentiels offerts 
aux personnes pauvres ou encore, certaines chirurgies plus lourdes dispensées en milieu 
hospitalier. Mais en raison de la présence de la Loi canadienne sur. la santé, la 
constitution d'un double système de santé public-privé fondé sur le revenu ne serait pas 
la voie privilégiée. Ici, !'Ontario et le Québec se distinguent del' Alberta pour qui la 
Loi canadienne représente un obstacle à cette forme de privatisation des soins de santé. 
· Il semble plutôt que le Québec envisage un système où les soins dit «médicaux» 
continueraient à être offerts universellement par le secteur public via le régime d' assu-
rance-santé. Par contre, tous les autres services hors établissement ou non, cantine, 
literie, chambre, soins à domicile, hébergement, etc., reviendraient au secteur privé 
quitte à subventionner les services offerts aux personnes démunies et sans assurance 
ou encore, en réservant un espace public pour les cas trop lourds ou chroniques sous 
réserve d'une contribution de la part de ces personnes.C'est exactement ce que propose 
le régime d'assurance-médicaments en forçant les personnes démunies à défrayer une 
partie des coûts du nouveau régime. 
Parallèlement, ce même régime établit le principe de la double cotisation pour les 
personnes qui bénéficient déjà d'une assurance privée puisque le nouveau programme 
prévoit une surprime pour ces individus à être versée à l'État. De la même manière, le 
nécessité de plus en plus grande de posséder une telle assurance pour ce qui est des 
soins de santé conduira au même résultat: une prime au privé doublée d'une cotisation 
et d'impôts au régime public. Globalement, plus d'argent sera versé au régime de santé 
pour des services réduits. Le recours à ce type de régime mixte impose une double 
cotisation au régime de soins de santé, permettant ainsi à l'État de réduire le budget 
public de la santé et de détourner les fonds à d'autres fins, la réduction du déficit 
notamment. On voit ainsi comment la question de la dette publique permet de privatiser 
un large pan des politiques sociales. 
Enfin, une autre dimension de ce régime d'assurance-médicaments vise à permettre un 
meilleur contrôle des habitudes de consommation de médicaments. Avec la création 
d'un fichier informatisé de consommation sur chaque citoyen et auquel les pharmaciens 
ont immédiatement accès, ceux-ci deviennent en quelque sorte les polices du système. 
De la même façon, le ministère de la Santé songe à implanter d'ici quelques années, 
via la carte à puce, un fichier semblable de consommation de services. Ce système 
informatisé permettrait entre autres «d'assujettir certains services à une autorisation 
préalable de la Régie del' assurance-maladie du Québec, de limiter le nombre de visites 
chez un médecin la même année, de vérifier si une personne a déjà consulté un autre 
médecin pour la même maladie, de moduler certains services en fonction de critères 
régionaux, sociaux ou économiques, de gérer une contribution financière de l'usa-
ger». 95 Il limiterait également les soi-disant abus de la part de médecins trop gourmands. 
95. Michel Yenne, «La carte-soleil ne suffit plus à la tâche. Pour contrôler l' adrrùssibilité des patients, la 
RAMQ propose de relier les bureaux des médecins par une autoroute électronique», LeDevoir, Mon-
tréal, (6 août 1996) A- l-8. 
Évolution de la sécurité sociale au Canada 115 
Ultimement, c'est donc à un véritable contrôle des comportements des individus en 
fonction de critères purement financiers auquel la société québécoise risque d'être 
confronté sous peu en matière de soins de santé. De plus, ce système amènera la création 
de patrons de soins préétablis desquels il sera difficile de sortir si on les considère 
insuffisants ou inadaptés à notre situation particulière à moins de payer un supplément 
ou de se satisfaire des soins reçus. 
2.2 - L'assistance sociale au Canada 
Tout comme les régimes de soins de santé, les programmes d'assistance sociale se 
trouvent au coeur des changements importants apportés au système canadien de sécurité 
sociale. Toutefois, plutôt que suivre le mode de la privatisation ou simplement de la 
réduction des coûts, les diverses révisions de ces programmes sont intimement liées à 
la transformation du marché du travail et aux coupures apportées à 1' assurance-chô-
mage. Le régime d'assistance sociale, résiduel et historiquement associé au droit à un 
niveau de vie suffisant,96 est sur la voie de la transformation en programme de 
supplément aux revenus de travail et de contrôle de la partie de la main-d'oeuvre non 
spécialisée ou détenant des emplois précaires. Que ce soit en Alberta, en Ontario ou au 
Québec, l'ensemble des modifications proposées aux divers régimes provinciaux vont 
dans ce sens. 
2.2.1 - Le Québec 
À ce chapitre, le Québec est un précurseur au Canada. L'entrée en vigueur, en 1989, de 
la Loi sur la sécurité du revenu91 vise deux objectifs. D'une part, il s'agit de réduire 
l'importance du droit à l'aide de l'État fondé sur la notion de besoins pour la remplacer 
par le critère de l'aptitude au travail. D'autre part, il importe d'adapter le programme 
à la fin du procès de travail fordiste caractéristique des années 1980 et intimement liée 
aux politiques monétaristes. Comme aux États-Unis,98 petits boulots, contrats à durée 
déterminée et travail précaire deviennent de plus en plus la norme du travail salarié au 
Canada comme au Québec.99 Ainsi, deux catégories de personnes assistées sociales 
sont créées en fonction d'un jugement médical porté sur la capacité de subvenir ou non 
par le travail à ses besoins de base sur une longue période. Sous réserve de sources de 
revenu autres ou de la valeur de leurs biens, les personnes inaptes au travail sont 
admissible au régime sans autre condition. 
Par contre, une personne jugée apte au travail se voit dans 1' obligation de chercher 
activement du travaillOO tout en recevant une aide réduite de l'État en fonction de sa 
96. Déclaration universelle des droits de l'Homme, Rés. AG Rés. 217 A (III), Doc. off. AG NU, 3e sess., 
première partie, p. 71 (1948), art. 25. 
97. L.R.Q., c. S-3.1.1 (ci-après désignée L.S.R.). 
98. Robert Boyer et Michel Juillard, <<Les États-Unis: adieu au fordisme!», in La théorie de la régulation: l'é-
tat des savoirs, sous la direction de Robert Boyer et Yves Saillard, Paris, La Découverte, 1995, p. 384. 
99. Ministère des Fmances, livre blanc sur la fiscalité des particuliers, Québec, Ministère des Finances, 
1984. Inspirant largement la réfonne de l'aide sociale conduisant à la L.S.R., le livre blanc met l'accent 
sur les transformations du marché du travail et les moyens fiscaux et monétaires, incluant l'aide sociale, de 
modifier les comportements et motivations des individus face à la détérioration du marché de l'emploi. 
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capacité immédiate ou de sa volonté supposée de travailler. On joue sur les barèmes de 
manière inversement proportionnelle à la capacité ou à l'intérêt de travailler et on fixe 
le revenu minimum par rapport au salaire minimum. En 1988, le nouveau régime 
prévoyait que les personnes incapables de travailler sur une base permanente reçoivent 
un peu moins que ce minimum, soit 80%; et par ordre décroissant, les personnes 
participant à une mesure d'emploi, 78%; les personnes temporairement non disponibles 
au travail, 65%; celles se déclarant disponibles à participer à une mesure d'emploi, 
60%; et enfin, les personnes qui se contentent du barème minimum représentant environ 
50% du salaire minimum.101 
Par ailleurs, le refus et l'abandon d'un emploi, sans motif sérieux, peuvent entraîner à 
la discrétion du ministre ou dans les cas prévus par règlement, le refus, la réduction ou 
la cessation des prestations.102 On ajoute à cette disposition, sauf en ce qui concerne 
les personnes participantes à un programme de développement de l'emploi ou non-di-
sponibles au travail dans l'immédiat, une obligation générale d'obtention d'emploi et 
de conformité aux instructions données par l'administration sous peine de sanctions 
similaires. Cela signifie que les personnes ne participant à aucune mesure ou encore, 
celles se trouvant dans l'attente d'une telle mesure, doivent chercher du travail. Ou 
encore, celles-ci se trouvent dans l'obligation d'accepter «un plan d'action visant son 
intégration ou sa réintégration au marché du travail» ou «participer à une mesure 
temporaire de soutien à l'emploi, de formation ou d'activités de services communau-
taires».103 Jusqu'au 1er avril 1996, la sanction prévue représentera une diminution des 
prestations de l'ordre de 100$ par mois pour une première infraction et de 100$ 
supplémentaires pour une seconde faute à l'intérieur d'une période de douze mois sur 
une prestation se situant entre 500 et 1000 $ par mois. Depuis cette date, la pénalité a 
été majorée de 50$ dans chacun des cas.104 Et lorsqu'une personne refuse de reprendre 
un emploi qu'elle a abandonnée et qu'elle peut exercer aux conditions qui lui sont 
applicables, le règlement va plus loin. Il prévoit même le refus pure et simple de 
l'aide,105 malgré la présence de l'article 33 de la L.S.R. qui prévoit l'imposition avec 
circonspection d'une sanction compte tenu qu'il s'agit de l'aide de dernier recours.106 
100. L.S.R., art. 28. 
101. Ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu, Pour une politique de la sécurité du reve-
nu. Document d'orientation, Québec, Ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu, 
1987, pp. 23 et 28. Toutefois, l'écart avec le niveau du salaire minimum s'est creusé depuis le début 
des années 1990 suite à la non indexation des barèmes des personnes aptes au travail. 
102. L.S.R, art. 33. 
103. Idem., art. 22 et 23. 
104. Règlement modifiant le règlement sur la Sécurité du revenu, D. 202-96, 14 février 1996, G.O.Q. 
1996.11.1500, art. 5. Ce décret fait suite à l'adoption de la Loi modifiant la Loi sur la sécurité dure-
venu et d'autres dispositions législatives, L.Q. 1995, c. 69. 
105. Règlement sur l'aide sociale, R.R.Q., c. S-3.1.1, r.2, art. 83 et suivants. 
106. Très souvent, une sanction sera appliquée à la suite de l'abandon d'un travail exercé dans le cadre 
d'une mesure d' employabilité sans que le comportement du prestataire ne soit en cause. La Commis-
sion des affaires sociales, instance d'appel, a d'ailleurs souligné cette injustice en reprochant aux 
fonctionnaires de reconduire presque automatiquement les décisions de l'employeur dans de tels cas. 
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Le régime disciplinaire de la L.S.R. sort donc nettement renforcé par rapport à celui de 
la loi d'assistance sociale précédente.107 
En 1995, la chute continue de l'emploi au Québec et l'arrivée du Transfert canadien 
ont provoqué l'annonce d'une révision majeure de la L.S.R.108 Au 1er août 1996, un 
peu plus de 800 000 personnes représentant environ 460 000 ménages vivaient de 
l'assistance sociale au Québec.109 Des compressions d'environ 230 millions$ ont été 
imposées pour équilibrer le budget de 4,1 milliards $ en 1996-1997.110 Dans une 
première étape, le gouvernement a adopté en décembre dernier certains amendements 
à la L.S.R. entraînant l'élimination de l'un des quatre barèmes d'aide, réduisant les 
suppléments liés à l'employabilité et augmentant les contrôles et les pénalités.lll À 
compter de 1997, le régime pourrait être complètement révisé sous réserve du maintien 
d'une prestation équivalant à l'actuel barème de base <<non-participant» de la L.S.R. 
Des suppléments liés à l'âge, à la maladie ou à la volonté de travailler s'y ajouteraient 
selon le cas. La partie de la prestation actuelle destinée à la famille se retrouverait dans 
une prestation pour enfants plus large offerte à l'ensemble des familles à bas revenu, 
au travail ou non. Le droit à une prestation dépendrait de la conclusion d'un «contrat 
d'insertion» et de l'acceptation d'un «plan d'intégration à l'emploi» sous peine de 
perdre l'aide de l'État. Enfin, les programmes limités de subvention salariale et de 
développement de l'emploi seraient remplacés par le versement d'un bon d'emploi 
permettant à une personne de trouver elle-même son emploi chez 1' employeur de son 
choix. Tant qu'aux personnes considérées inaptes au travail, elles continueraient de 
bénéficier de la loi actuelle. 
La réforme proposée de la L.S.R. soulève de nombreuses questions.112 D'abord, elle 
ferait disparaître le droit à l'assistance sociale lié aux besoins. Elle supprime l'engage-
La commission suggérait, «étant donné que les fonctionnaires s'en remettent à l'appréciation d'un tiers 
afin d'imposer une réduction de l'aide, ( ... ) (qu'ils) soient davantage vigilants en donnant l'occasion au 
prestataire de fournir sa version des faits avant d'imposer une sanction.» Commission des Affaires so-
ciales, Rapport annuel 1991-1992, Québec, Commission des affaires sociales, 1992, p. 43. 
107. Loi sur l'aide sociale, L.Q. 1969, c. 63, art. 12. Entrée en vigueur en novembre 1970 et remplacée 
par la L.S.R., cette loi accordait aux personnes âgées de moins de 30 ans, un niveau de prestation 
moitié moindre que celui réservé à leurs aînés. 
108. Cette réforme devrait largement s'inspirer du double rapport remis par un comité d'étude, en mars 
1996. Camil Bouchard, Vivian Labrie et Alain Noël, Chacun sa part. Rapport de trois membres du 
Comité externe de réforme de la sécurité du revenu, Montréal, ministère de la Sécurité du revenu, 
mars 1996; Pierre Fortin et Francine Séguin, Pour un régime équitable axé sur l'emploi. Rapport de 
deux membres du Comité externe de réforme de la sécurité du revenu, Montréal, ministère de la Sé-
curité du revenu, mars 1996. Prévue pour avril, la réforme a finalement été déposée le 18 décembre 
1997 à l'Assemblée nationale. P.L. 186, Loi sur le soutien du revenu et favorisant l'emploi et la soli-
darité sociale, 2e Session, 34e Législature Qc, 1997. 
109. Katia Gagnon, «Baisse imprévue du nombre des assistés sociaux», lAPresse, Montréal, (16 août 
1996)B-l. 
110. Supra, note 50. 
111. Loi modifiant la Loi sur la sécurité du revenu et d'autres dispositions législatives, précitée, note 104. 
112. Du moins telle qu'elle apparaît au moment d'écrire ces lignes. 
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ment de l'État à garantir à tous les citoyens un droit à un niveau de vie suffisant ou 
décent. Elle fait du travail aux conditions du marché la principale forme de sécurité 
sociale quitte à ajouter un supplément de revenu si l'emploi ainsi exercé ne suffit pas 
à rencontrer le niveau de besoins de base. Par ailleurs, on peut se demander si le 
programme de bons d'emploi ne remplacera pas le droit à l'assistance sociale. En effet, 
au terme du contrat d'insertion proposé, l'individu apte au travail s'engage dans un 
parcours vers l'emploi de marché. En retour, l'État offre une contrepartie pouvant se 
traduire par un encadrement dans les démarches, une formation et même une prestation. 
Mais tout cela est par définition temporaire. De plus, le ministère s'est engagé à cibler 
ses interventions auprès de clientèles plus à risque, compte tenu des ressources finan-
cières mises à sa disposition par le Trésor.113 Pourtant, la personne doit faire la preuve 
en tout temps qu'il remplit sa part de l'engagement. Si de l'avis de l'administration 
celle-ci ne rencontre pas le degré de preuve requis, l'aide peut être réduite ou annulée. 
L'État, ici, n'est pas qu'une partie contractante à l'insertion. C'est lui qui juge, au nom 
de ce qu'on pourrait appeler la raison d'État, si la personne remplit ou non son 
engagement à l'égard de la société. Les notions de contrat d'insertion et de parcours 
vers l'emploi représentent un formidable recul par rapport au droit traditionnel à 
l'assistance. sociale pour les personnes dans le besoins ou victimes des changement 
structurels del' économie. Peu importe si le recours à ces notions semblent en apparence 
généreux et inspiré largement du concept français d' «insertion», 114 c'est à l'institution-
nalisation d'une forme de travail forcé à laquelle nous convie la révision de la L.S.R. 
au Québec en 1996.115 
En ce qui concerne le soutien financier aux familles, le gouvernement québécois compte 
profiter de la révision du programme d'assistance sociale pour créer sa propre prestation 
fiscale.116 Actuellement, les diverses prestations pour enfants de moins de 18 ans 
113. Ils' agit de la mise en oeuvre au Québec du principe américain du «second chance». L'idée consiste à 
transformer l'assistance sociale en un programme de la «seconde chance» à l'intention d'un nombre 
limité de personnes considérées non fonctionnelles face au marché du travail. Voir: Pierre Fontaine, 
<<Les programmes de sécurité du revenu au Québec: équité et efficacité», in La crise des finances pu-
bliques et le désengagement de l'État, sous la direction de Gilles Paquet et Jean-Pierre Voyer, Mon-
tréal, Association des économistes québécois, 1993, 240-247; Paul Dechêne, «Former pour intégrer à 
l'emploi: l'apport de l'expérience américaine», in Stratégies d'aide à l'intégration à l'emploi des 
personnes défavorisées: bilan et perspectives, Association canadienne française pour l'avancement 
des sciences ACFAS (Congrès 1994) et Ministère de la Sécurité du revenu, Montréal, Ministère de la 
Sécurité du revenu, 1995, pp. 144-151. Ce concept tire son origine entre autre de Lawrence Mead, 
«The Logic ofWorkfare: The Underclass and Work Policy», (1989) 501 The Annals of the American 
Academy of Political and Social Science 156-169. 
114. Sur la notion d'exclusion/insenion, voir: Serge Paugam, (dir.). L'exclusion l'état des savoirs. Paris: 
La Découverte, 1996; sur celle de droit à l'insertion, voir: Pierre Rosanvallon, La nouvelle question 
sociale. Repenser l'État-providence. Paris: Seuil, 1995 et Idem, «La révolution du «droit à l'inser-
tion» », (1995) 334 Le Magazine littéraire 27-29. 
115. Andrew Savage, «Réforme de l'assurance-chômage: vers l'institutionnalisation du travail forcé», La 
Presse, Montréal (jeudi le 14 janvier 1993) B-3. L'auteur estime que les restrictions apportées à l'as-
surance-chômage au Canada poussent de nombreux travailleurs vers l'assistance sociale et ses pro-
grammes plus ou moins volontaires d'emploi. 
116. Deux projets de lois concernant la nouvelle prestation fiscale pour enfant et la création du ministère 
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comprennent les éléments suivants: la composante pour enfant de l'aide sociale; 
l'allocation familiale du Québecll7 et l'allocation à la naissance; le crédit d'impôt non 
remboursable pour enfants à charge de moins de 18 ans et la réduction d'impôt du 
Québec à l'égard de la famillell8; enfin, une partie du programme APPORT lié à 
l'assistance sociale.119 L'ensemble des ces transferts en espèces et fiscaux seraient 
intégrés à une nouvelle prestation fiscale dont les modalités restent à déterminer compte 
tenu de la présence de la prestation fédérale dont les seuils d'admission et de réduction 
ne correspondent pas aux niveaux de revenu québécois de non imposition qui servi-
raient au calcul de la prestation.120 De plus, on ignore si cette prestation intégrée 
conserverait un élément d'universalité.121 
2.2.2 - L'Ontario 
Alors que le Québec se réfugie derrière des notions généreuses pour mieux agir, 
!'Ontario, elle, ne prend pas de gants blancs pour parvenir à des résultats similaires. Il 
faut dire que la province la plus importante du pays a été frappée plus durement par la 
récession de 1990 que sa consoeur francophone. Le nombre de familles assistées 
sociales a crû considérablement à partir de cette date passant d'environ 360 000 
ménages en avril 1990 à plus de 657 000, cinq ans plus tard avec un sommet de quelques 
700 000 familles à l'hiver 1994.122 En 1995-1996, le ministère des Services sociaux et 
communautaires s'attend à ce que plus de 1,3 million de personnes vivent de l'aide 
sociale en Ontario. Rappelons qu'en même temps, le gouvernement fédéral limitait ses 
paiements destinés à l'assistance sociale123 et que l'entrée en vigueur du Transfert 
de la Famille et de l'enfance ont été adoptés en 1997. Les services de garde ont également été modi-
fiés avec l'institution de frais de garde à cinq dollars par jour. Toutefois, le Gouvernement augmente 
son contrôle sur les garderies. Voir: Gouvernement du Québec, Nouvelles dispositions de la politique 
familiale. Les enfants au coeur de nos choix, Québec, Les Publications du Québec, 1997, 40 p. 
117. L.R.Q.,c.A-17. 
118. Mesures de sécurité du revenu visant les enfants, op. cit., note 69, p. 25. 
119. APPORT (Aide aux parents pour leurs revenus de travail) pennet aux familles dont l'un de parents 
travaille au salaire minimum de recevoir une prestation complémentaire au revenu de travail de façon 
à augmenter la différence de revenu entre la prestation d'aide sociale et le salaire minimum. Ce pro-
gramme fait partie de la L.S.R., art. 46 et suivants. 
120. Pour 1995, les seuils québécois cie revenu annuel en deça desquels un contribuable ne paie pas d'im-
pôt et bénéficie de divers transferts ou se voit rembourser une certaine taxe indirecte qu'il a versée au 
cours de l'année écoulée sont les suivants: 15 300 $et 17 500 $pour les couples avec un enfant ou 
deux enfants; 11 500 $et 14 000 $pour les familles monoparentales avec un enfant ou deux enfants. 
121. À ce sujet, voir la proposition de l'un des deux groupes du Comité externe. Ce dernier laisserait une 
prestation universelle annuelle de 550 $ à toutes les familles avec une prestation sélective de 2 450 $ 
réduite progressivement à partir de 20 921 $de revenu (le seuil fédéral annuel de réduction du sup-
plément de revenu de travail de 500 $de la PFE). Pierre Fortin et de Francine Séguin, op. cit., note 
108,p.59 
122. Ministère des Services sociaux et communautaires, Document d'information sur le budget des dé-
penses. Prévisions pour 1995-1996. Sommaire des ressources et des programmes, Toronto, Minis-
tère des Services sociaux et communautaires, 1995, p. 41. 
123. Sur un budget d'aide sociale d'environ 6,4 milliards$ en 1995-1996, !'Ontario devrait recevoir du 
gouvernement fédéral environ 2,5 milliards$ plutôt que 3,4 milliards $ si le partage des coûts 50-50 
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canadien se soldera par un manque à gagner supplémentaire de 1,2 milliard $ en 
1996-1997 .124 Résultat: des finances publiques malmenées. De plus, le gouvernement 
néo-démocrate d'alors amenait les barèmes d'aide au niveau le plus élevé au pays125 
et déclenchait une migration de nombreux chômeurs vers !'Ontario. En 1995, le 
nouveau gouvernement conservateur décide de mettre fin à cette situation et de ramener 
le montant des prestations pour les personnes aptes au travail à leur niveau de 1991,126 
soit une baisse de 22%.127 
Dans le «plan d'affaire» rendu public peu de temps après le budget de 1996, le 
gouvernement ontarien a annoncé des changements radicaux au système d'assistance 
sociale de la province. Actuellement, le régime d'assistance sociale ontarien comprend 
trois grands programmes d'aide regroupés à l'intérieur de deux législations. En plus 
des mères seules sans soutien de famille et incapables de travailler en raison de la 
présence d'un enfant à charge, la Loi sur les prestationsfamiliales128 vise les personnes 
dans le besoin en raison del' âge ou d'un handicap grave, les personnes en établissement 
et les enfants handicapés gardés au foyer. Cette loi via deux programmes distincts, le 
programme de prestations familiales et le régime de revenu annuel garanti pour les 
aveugles et les personnes atteintes d'un handicap (RRGA), s'adresse aux personnes 
considérées inaptes au travail. Les personnes aptes au travail doivent faire appel à la 
Loi générale d'aide sociaJel29 appliquée conjointement par les municipalités qui en 
assument 20% des coûts sur leur territoire et par la province dans les régions rurales. 
D'ici 1998, le ministère entend créer un nouveau «régime d'aide garantie» destiné aux 
personnes âgées et handicapées actuellement à l'aide sociale alors que les autres 
personnes se retrouveraient dans un système d'aide sociale renouvelé au coeur duquel 
se trouve un «programme de travail obligatoire».130 
Lancé à titre expérimental le 18 juin 1996, le programme «Ontario au travail»l31 compte 
obliger les personnes assistées sociales aptes au travail à offrir une prestation de travail 
avait été maintenu tel qu'il existait en vertu du RAPC avant 1990. Loi sur la compression des dé-
penses publiques, précitée, note 46 et Document d'infonnation sur le budget des dépenses, op. cit., 
note 121, p. 1. 
124. Financement des programmes établis (FPE) et RAPC. Budget de !'Ontario 1996, op. cit., note 84, p. 
68. 
125. O.Reg. 319/94. 
126. O.Reg. 385/95, art.4, en vigueur le Ier octobre. 
127. Ian Morrison et Gwyneth Pearce, «Under the Axe: Social Assistance in Ontario in 1995», (1995) 11 
J.L.& Soc. Pol'y 1-18. 
128. Loi sur les prestations familiales, L.R.0., c. F.2. 
129. Loi générale d'aide sociale, L.R.O., c. G.6. 
130. Ministère des Services sociaux et communautaires, Plan d'activités 1996, Toronto, Ministère des 
Services sociaux et communautaires, 1996, p. 4. 
131. Idem, Guide sur l'Ontario au travail. Programme de travail obligatoire, Toronto, Ministère des Ser-
vices sociaux et communautaires, 1996. Le projet de loi 142-3 abrogeant la Loi générale d'aide so-
ciale a été adopté par la législature ontarienne, le 25 novembre 1997. La Loi sur la réfonne de l'aide 
sociale (S.O. 1997, c. 25) crée deux lois distinctes, soit la Loi sur le Programme Ontario au travail 
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d'environ 17 heures par semaines dans le cadre d'un projet communautaire ou à suivre 
une formation menant le plus rapidement possible à un emploi. Le reste du temps, ces 
personnes doivent chercher du travail. Invités à participer au programme qui remplacera 
à terme l'aide sociale en Ontario, les organismes communautaires peuvent soumettre 
des projets aux municipalités qui en assurent l'administration. Selon le ministère, le 
«travail obligatoire» pourrait prendre la forme suivante: «nettoyer les rivières et les 
ruisseaux, ( ... )embellir l'environnement en plantant des arbres; développer et entretenir 
des pistes de motoneiges afin d'accroître le tourisme;( ... ) cultiver un jardin potager et 
en effectuer la récolte pour une coopérative alimentaire de la région. ( ... )Les bénéfi-
ciaires pourraient aider aux ventes de charité et aux activités bénévoles. Par exemple, 
aider dans une halte-accueil pour personnes âgées; organiser une vente de charité; aider 
à servir le petit déjeuner dans une école locale.132» La durée de participation au projet 
est de six mois mais au delà, les personnes devraient continuer à travailler pour recevoir 
leurs prestations. 
En l'absence de législation et de chiffres précis, il est difficile de se faire une idée complète 
du projet pour l'instant. Toutefois, le programme «L'Ontario au travail» représente la 
version ontarienne du Workfare et du Leamfare si populaires aux États-Unis.133 Comme 
au Québec mais de façon ô combien plus limpide, le droit à l'assistance sociale disparaît 
au profit d'une obligation générale de travailler.134 De la même manière, le ministère 
cesse de considérer l'assistance sociale et les services sociaux comme «principalement 
la responsabilité de l'État» et entend modifier ses services de façon à accroître plutôt 
la «responsabilité des particuliers et des communautés».135 
2.2.3 - L' Alberta 
L' Alberta est la première parmi les provinces anglaises à avoir suivi le Québec sur la 
voie de la transformation de l'assistance sociale en programme de développement de 
l'emploi.136 Entre 1993 et 1995, la province aura à la fois réduit substantiellement le 
niveau des prestations de plus de 12%137 et plus que doubler à chaque année la partie 
du budget de l'aide sociale réservée aux mesures d' employabilité qui est passée de 1,2 % 
à près de 8% du budget total de l'assistance sociale provinciale.138 Mais le résultat le 
et la Loi sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées. 
132. Idem, p. 2. 
133. Sylvie Morel, «France et États-Unis: les politiques d' «insertion» et de workfare en matière d'assi-
stance sociale», (1996) 27 Interventions économiques 41-75. · 
134. Ce que la version anglaise du plan d'activités du ministère traduit par le passage du «droit à l'aide» (Entit-
lement) à un «accès fondé sur les besoins des individuS>> (Needs-based Access) éliminant par le fait même 
tout droit à l'aide sociale qui soit prévisible et enchassé dans la législation. Ministry of Commurùty and 
Social Services, Business Plan, Toronto, Ministry of Community and Social Services, 1996, p. 4. 
135. Idem., p. 5. 
136. Patricia M. Evans, «From workfare to the social contract: Implications for Canada of recent US Wel-
fare reforms», (1993) 19: 1 Canadian Public Policy 54-67. 
137. Alberta Family and Social Services, Alberta Welfare Refonns. Progress Report March 1993- De-
cember 1995, Edmonton, Alberta Family and Social Services, 1996, p. 5. 
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plus net de la «révolution Klein»139 sur le régime d'aide de dernier recours de la 
province se trouve dans la réduction dramatique du nombre de prestataires au cours de 
cette période. Le nombre de ménages touchant des prestations est passé d'environ 84 
000 en 1993 à seulement 50 600, trois années plus tard.140 Ce nombre s'élevait à plus 
de 95 000 au début de 1993.141 
Le ministère de la Famille et des Services sociaux albertain offre trois grands programmes· 
d'aide aux personnes. Le premier vise les personnes handicapées alors que le second 
rassemble les interventions offertes au niveau local (communuty-based service) aux 
familles et aux enfants et principalement une allocation familiale.142 En 1995/1996, les 
budgets des deux programmes s'élevaient respectivement à 373 millions $ et 424 
millions $. Le troisième programme concerne l'assistance sociale proprement dite au terme 
du «Social development Act>>.143 En 1993, le ministère a commencer à modifier substan-
tiellement un régime trop «passif» au goût du gouvernement. 
Dans le cadre de la stratégie «Support for lndependence», 144 le ministère désire créer 
un système de «transition vers l'emploi» axé sur le caractère temporaire de l'assistance 
sociale, l'autonomie individuelle et la responsabilité des familles de même que la 
création d' «opportunités» d'apprentissage (training) et d' emplois.145 À cette fin, la 
province a été découpée en dix-sept régions dont chacun des directeurs a pour tâche 
d'administrer la loi générale d'aide sociale. C'est lui qui détermine le montant de la 
prestation, s'il y a lieu d'offrir un plan de «réhabilitation» ou des conseils concernant 
la gestion de ses finances personnelles.146 Au chapitre de l' employabilité, le directeur 
peut proposer une formation nécessaire à un retour au travail, une aide pour l'obtention 
d'un emploi et même des instructions visant le maintien au travail d'une personne.147 
À défaut de se conformer à l'une ou l'autre de ces directives, le directeur n'est plus tenu 
d'offrir l'aide de l'État ou peut y mettre fin.148 Compte tenu que l'aide proposée vise 
certaines clientèles bien ciblées,149 le système permet d'exercerune pression constante 
sur les personnes considérées immédiatement fonctionnelles afin qu'elles se trouvent 
rapidement un emploi. Plusieurs ont d'ailleurs préféré quitter la province vers l' Ontario 
138. Idem, p. 4. 
139. The Klein Revolution, précité note 75. 
140. Alberta Welfare Reforms, précité note 136, p. 3. 
141. Barry Cooper, op. cit., note 78, p. 17. 
142. Alberta Welfare Reforms, précité note 136, p. 8. 
143~ R.S.A. 80, c. S-16. 
144. Patricia Evans, Loc. cit., note 135, p. et Alberta Mid-Tenn Report, op.cit., note 78, p. 14. 
145. Alberta Welfare Reforms, précité note 131, p. 1. 
146. Social development Act, art. 7 a), b) etc). 
147. Idem., art. 7 d), e) et f). 
148. Idem., art. 16 (2). 
149. Alberta Mid-Term Report, op.cit., note 78, p. 14. 
Évolution de la sécurité sociale au Canada 123 
ou la Colombie-Britannique gonflant ainsi le nombre de prestataires dans chacun des 
endroits.ISO 
En somme, l' Alberta, l'Ontario et le Québec s'inscrivent dans le courant nord-améri-
cain en matière d'assistance socialel51 dont la caractéristique principale est la dispari-
tion du droit à l'assistance sociale et son remplacement par un régime de Workfare et 
d' employabilité. De son côté, le gouvernement fédéral poursuit sa politique de réforme 
de la sécurité sociale dans le sens indiqué par l'OCDE: flexibilisation de l'emploi; 
sécurité sociale minimale; incitation au travail plus ou moins grande. L'arrivée de 
l'assurance-emploi; l'adoption par le Québec et l' Ontario de programmes d'assistance-
emploi et les réformes fédérale et provinciales de la politique de soutien aux familles; 
la privatisation en cours des régimes de santé: des pièces qui s'imbriquent désormais 
comme un puzzle et qui mettent ainsi fin à l'État-providence canadien issu del' Après-
guerre. 
150. Entre 1993 et 1995, on estime que des 40 000 Albertains ayant quitté l'assistance sociale dans la pro-
vince, 6 000 ont fui vers la Colombie-britannique, forçant cette province à réviser son régime sur le 
mode du Workfare. Gouvernement de la Colombie-britannique, Britisn Columbia's Social Safety 
Net, Victoria, Gouvernement de la Colombie-britannique, 1996; Mark O. Dikerson et Greg Flanagan, 
«Why Alberta can't export the Klein budget-cutting Model», The Globe and Mail, Toronto (31 jan-
vier 1995) A-19. 
151. Ce sont bien entendu les États-unis qui donnent le ton avec leur plus récente révision du régime de 
«Welfare» rompant avec l'héritage laissé par Franklin Delaney Roosevelt. En effet, le président Clin-
ton a annoncé, le 31juillet1996, qu'il apposerait sa signature au bas d'une nouvelle législation qui 
limite le recours au programme à cinq ans à vie et réduit substantiellement le niveau de prestations. 
En décentralisant le programme vers les états, il le transforme définitivement en régime de workfare. 
Voir: «At a Glance: Overhauling Welfare in the House», New-York Times (24 mars 1995); Richard 
W. Stevenson, Senate approves sweeping change in Welfare Policy, Idem. (24juillet1996) A-1. 
